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Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport,  soumis  en  application  de  la  resolution  2486  (2019)  du 
Conseil  de  securite,  porte  sur  les  faits  nouveaux  survenus  en  Libye  dans  les  domaines 
politique  et  economique  et  sur  le  plan  de  la  securite.  On  y  trouvera  egalement  un 
aper?u  de  la  situation  humanitaire  et  des  droits  de  l’homme  ainsi  qu’une  description 
des  activites  menees  par  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL) 
depuis  la  parution  de  mon  precedent  rapport,  date  du  26  aout  2019  (S/2019/682). 

II.  Situation  politique  et  economique  et  questions  de  securite 

2.  Les  hostilites  declenchees  le  4  avril  2019  par  l’offensive  lancee  par  le  chef  de 
l’Armee  nationale  libyenne,  le  general  Khalifa  Haftar,  pour  s’emparer  de  Tripoli  se 
sont  intensifiees  et  etendues.  Des  affrontements  se  sont  produits  entre  les  forces 
loyales  au  Gouvernement  d’entente  nationale  et  l’Armee  nationale  libyenne  du 
general  Haftar  a  Ghariyan,  Tarhouna,  ainsi  que  dans  les  environs  de  Syrte  et  de  Joufra. 
Les  divisions  engendrees  par  le  conflit  se  sont  egalement  fait  sentir  ailleurs, 
notamment  a  Mourzouq,  dans  le  sud  du  pays 

3.  L’utilisation  de  moyens  aeriens  et  de  technologies  de  precision,  notamment 
d’artillerie  a  guidage  de  precision,  est  devenue  la  principale  caracteristique  d’un 
conflit  de  faible  intensity  par  ailleurs.  Des  elements  indiquent  que  l’utilisation  de 
drones  et  d’infrastructures  connexes  a  ete  facilitee  par  des  acteurs  exterieurs  operant 
en  Libye.  De  nombreuses  frappes  aeriennes  de  precision  ont  ete  executees  par  des 
appareils  non  identifies,  en  violation  manifeste  de  1 ’embargo  sur  les  armes  impose 
par  l’ONU.  II  est  aussi  constamment  fait  etat  de  1 ’implication  croissante  de 
mercenaires  etrangers  venant  grossir  les  rangs  des  deux  camps. 

4.  Depuis  le  debut  du  conflit,  le  4  avril,  on  ne  cesse  de  denombrer  des  victimes 
civiles  :  284  morts  et  363  blesses.  Plus  de  140  000  personnes  ont  du  fuir.  Mon 
representant  special  pour  la  Libye  a  continue  de  s’entretenir  avec  un  vaste  ensemble 
d’acteurs  nationaux,  regionaux  et  internationaux  en  vue  de  parvenir  a  un  accord  de 
cessation  des  hostilites  et  a  la  reprise  des  pourparlers  politiques  interlibyens  sous  les 
auspices  de  l’ONU.  Dans  sa  resolution  2486  (2019)  du  12  septembre,  le  Conseil  de 
securite  a  proroge  le  mandat  de  la  MANUL  et  charge  la  Mission  d’appuyer  un 
eventuel  cessez-le-feu. 
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5.  Le  31  octobre,  le  Ministre  de  l’education  a  demissionne,  car  il  desapprouvait  la 
decision  de  creer  deux  ministeres,  l’un  pour  l’enseignement  primaire  et  secondaire  et 
l’autre  pour  l’enseignement  superieur.  Quelques  jours  plus  tot,  le  Ministere  avait 
annule  le  versement  des  salaires  de  plus  de  150  000  membres  de  son  personnel  pour 
raison  administrative  et  lance  des  enquetes  administratives  au  sujet  de  800  personnes. 
Le  Bureau  de  l’audit  de  la  Libye  a  suspendu  la  decision  pour  raisons  techniques. 

6.  Le  27  novembre,  le  Gouvernement  d’entente  nationale  et  la  Turquie  ont  conclu 
deux  memorandums  d’accord  relatifs  a  la  delimitation  des  zones  de  juridiction 
maritime  en  Mediterranee  et  a  la  cooperation  en  matiere  de  securite.  En  annexe  d’une 
lettre  datee  du  26  decembre  2019  emanant  de  la  Mission  permanente  de  la  Libye 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  figurait  une  note  explicative  sur  le 
memorandum  d’accord  relatif  a  la  delimitation  des  zones  de  juridiction  maritime  en 
Mediterranee.  Le  2  janvier  2020,  le  Parlement  turc  a  approuve  une  motion  autorisant 
pendant  un  an  le  Gouvernement  a  deployer  des  forces  militaires  en  Libye  si  cela  lui 
est  demande  par  le  Gouvernement  d’entente  nationale.  Le  Gouvernement  d’entente 
nationale  aurait  demande  au  Gouvernement  turc  de  deployer  des  forces. 

7.  Le  memorandum  d’accord  relatif  a  la  delimitation  des  zones  de  juridiction 
maritime  en  Mediterranee  a  ete  conteste  par  Chypre,  l’Egypte  et  la  Grece  dans  des 
lettres  datees  du  5  decembre,  du  16  decembre  et  du  9  decembre,  respectivement.  Le 
31  decembre,  la  Ligue  des  Etats  arabes  a  adopte  une  resolution  dans  laquelle  elle  a 
souligne  qu’elle  s’opposait  a  toute  ingerence  exterieure  et  dit  qu’il  fallait  empecher 
les  ingerences,  car  elles  contribuaient  a  faciliter  1 ’envoi  de  combattants  extremistes 
et  de  terroristes  etrangers  en  Libye.  Le  4  janvier,  un  groupe  de  deputes  bases  a 
Tobrouk  a  declare  illegaux  les  memorandums  d’accord  alors  qu’un  groupe  de  deputes 
bases  a  Tripoli  les  avait  precedemment  approuves. 

8.  Le  12  decembre,  le  general  Haftar,  chef  de  l’Armee  nationale  libyenne,  a 
annonce  «  l’heure  zero  »,  une  offensive  aerienne  et  terrestre  visant  a  faire  tomber 
Tripoli,  qui  a  declenche  la  mobilisation  generale  des  forces  soutenant  le 
Gouvernement  d’entente  nationale.  II  s’en  est  suivi  une  intensification  des 
affrontements  entre  l’Armee  nationale  libyenne  et  le  Gouvernement  d’entente 
nationale  et  une  augmentation  de  l’activite  aerienne  sans  que  cela  se  traduise  par  des 
gains  territoriaux  notables  pour  aucune  des  parties  dans  la  region  de  Tripoli.  Le 
6  janvier  2020,  les  forces  de  l’Armee  nationale  libyenne  ont  toutefois  pris  le  controle 
de  Syrte,  base  aerienne  et  port  compris,  qui  etait  jusqu’ici  sous  le  controle  du 
Gouvernement  d’entente  nationale. 

9.  Le  8  janvier  2020,  les  Presidents  de  la  Federation  de  Russie  et  de  la  Turquie  ont 
fait  une  declaration  commune  (S/2020/31,  annexe)  dans  laquelle  ils  ont  engage  toutes 
les  parties  en  Libye  a  cesser  les  hostilites  a  compter  du  12  janvier  a  minuit,  a  decreter 
un  cessez-le-feu  durable  et  a  se  reunir  immediatement  a  la  table  des  negociations.  Ils 
ont  exprime  leur  soutien  au  Processus  de  Berlin  et  rappele  qu’il  fallait  y  faire 
participer  les  parties  libyennes  et  les  pays  voisins.  De  leur  cote,  le  Gouvernement 
d’entente  nationale  et  l’Armee  nationale  libyenne  se  sont  entendus  sur  un  cessez-le- 
feu  sous  conditions  le  11  janvier,  mais  les  deux  parties  ont  dit  que  des  violations 
avaient  ete  commises  apres  l’entree  en  vigueur  du  cessez-le-feu.  Le  13  janvier,  le 
Premier  Ministre,  Faiez  Serraj,  a  participe  a  Moscou  avec  le  general  Haftar  a  des 
pourparlers  visant  a  formaliser  la  cessation  des  hostilites  sous  les  auspices  de  la 
Federation  de  Russie  et  de  la  Turquie.  M.  Serraj  aurait  signe  un  projet  d’accord  de 
cessez-le-feu,  mais  pas  le  general  Haftar. 

Initiative  en  trois  temps  et  processus  politique 

10.  Mon  representant  special  a  intensifie  ses  consultations  avec  les  parties  prenantes 
internationales  afin  d’appuyer  le  Sommet  de  Berlin  du  19  janvier,  a  savoir  le 


deuxieme  volet  de  l’initiative  en  trois  temps  presentee  le  29  juillet  au  Conseil  de 
securite.  Apres  la  rencontre  du  15  aout  entre  mon  representant  special  et  la 
Chanceliere  allemande,  Angela  Merkel,  l’Allemagne  a  tenu  a  Berlin  cinq  reunions 
preparatoires  visant  a  mobiliser  les  membres  de  la  communaute  internationale 
intervenant  en  Libye  pour  creer  les  conditions  d’un  dialogue  interlibyen  permettant 
de  mettre  fin  a  la  violence  et  de  reprendre  le  processus  politique. 

11.  Les  reunions  preparatoires  ont  reuni  des  hauts  responsables  allemands, 
americains,  britanniques,  egyptiens,  emiriens,  franpais,  italiens,  russes  et  turcs,  ainsi 
que  des  representants  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies,  de  1’Union  africaine  et  de  l’Union  europeenne.  Le  projet  de  communique  du 
Sommet  de  Berlin  s’articule  autour  de  six  axes  :  cessation  des  hostilites  et  cessez-le- 
feu  permanent,  application  de  l’embargo  sur  les  armes,  reforme  du  secteur  de  la 
securite,  retour  au  processus  politique,  reforme  economique  et  respect  du  droit 
international  humanitaire  et  du  droit  international  des  droits  de  l’homme.  Lors  de  la 
troisieme  reunion  preparatoire,  la  MANUL  a  ete  chargee  de  mettre  en  oeuvre  ces 
priorites  et  d’informer  les  parties  prenantes  libyennes  de  la  teneur  des  echanges  et  des 
resultats  escomptes  du  Processus  de  Berlin  dans  la  perspective  du  dialogue 
interlibyen,  qui  constitue  le  troisieme  volet  de  l’initiative  en  trois  temps.  Lors  de  la 
quatrieme  reunion,  les  participants  ont  examine  le  plan  d ’application  que  la  MINUL 
avait  etabli  pour  donner  suite  au  projet  de  communique. 

12.  Mon  representant  special  a  regulierement  rencontre  M.  Serraj,  le  general  Haftar 
et  d’autres  parties  prenantes  libyennes  cles  afin  de  favoriser  la  fin  du  conflit,  la 
reunification  ou  la  preservation  de  l’integrite  des  institutions  nationales  et  la  reprise 
du  processus  politique.  II  a  egalement  tenu  une  serie  de  reunions  avec  de  grands 
groupes  de  deputes  a  Tunis  et  a  Tripoli  pour  soutenir  la  reunification  de  la  Chambre 
des  deputes  apres  que  des  deputes  de  l’ouest  du  pays  ont  commence  a  tenir  des 
reunions  de  leur  cote  dans  la  capitale. 

13.  Le  25  septembre,  dans  son  discours  devant  l’Assemblee  generale  des  Nations 
Unies,  M.  Serraj  a  demande  a  l’ONU  de  creer  une  mission  d’etablissement  des  faits 
et  a  la  Cour  penale  internationale  de  faire  repondre  de  leurs  actes  les  responsables  de 
crimes  de  guerre.  Le  29  septembre,  le  Gouvernement  d ’entente  nationale  a  redit  dans 
une  declaration  que  l’Accord  politique  libyen,  le  Plan  d’action  des  Nations  Unies  et 
la  Conference  nationale  devraient  etre  les  fondements  d’une  solution  politique  au 
conflit.  Le  retour  a  leur  base  d’attache  de  toutes  les  forces  affiliees  au  general  Haftar 
etait  un  prerequis  a  tout  accord  de  cessez-le-feu. 

14.  M.  Serraj  a  tenu  avec  des  parties  prenantes  libyennes,  notamment  les  chefs 
militaires  des  regions  ouest  et  centre  et  de  la  region  de  Tripoli,  des  membres  du 
Conseil  de  la  presidence,  des  chefs  d’entreprise,  des  maires,  des  chefs  tribaux,  ainsi 
que  des  representants  des  femmes  et  des  jeunes,  une  serie  de  consultations  visant  a 
arreter  une  position  politique  commune. 

15.  Le  Gouvernement  egyptien  a  tenu  des  reunions  au  Caire  les  18  et  19  octobre 
puis  le  1 er  novembre  pour  un  groupe  de  deputes  favorables  a  la  reunification  de 
l’organe  legislatif.  La  declaration  finale  a  insiste  sur  le  role  central  de  la  Chambre  des 
deputes  dans  la  reprise  du  processus  politique  et  souligne  la  necessity  de  parvenir  a 
un  consensus  national  et  a  une  «  vision  nationale  »  commune  s’agissant  des  elections. 

16.  Lors  de  leurs  echanges  avec  la  MANUL,  des  membres  du  Haut  Conseil  d’Etat 
ont  souligne  qu’il  convenait  de  reprendre  le  processus  politique  sur  la  base  de 
l’Accord  politique  libyen  et  de  mettre  fin  a  la  periode  de  transition  par  un  referendum 
sur  la  Constitution.  Le  President  du  Haut  Conseil  d’Etat  a  propose  un  cadre  pour 
mettre  un  terme  au  conflit  et  relancer  le  processus  politique.  Des  conseillers  du 


general  Haftar  ont  rencontre  des  representants  de  la  communaute  internationale  pour 
proposer  des  moyens  et  des  conditions  pouvant  permettre  de  regler  le  conflit. 

Action  internationale  et  regionale 

17.  Dans  une  declaration  faite  au  sommet  des  chefs  d’Etat  du  Groupe  des  Sept  a 
Biarritz  (France)  le  26  aout,  les  membres  du  G7  ont  exprime  leur  soutien  a  une  treve 
en  Libye  qui  puisse  donner  lieu  a  un  cessez-le-feu  durable  et  ont  appele  de  leurs  voeux 
la  tenue  d’une  conference  internationale  associant  toutes  les  parties  prenantes, 
ouvrant  ainsi  la  voie  aux  reunions  qui  ont  eu  lieu  par  la  suite  a  Berlin.  Mon 
representant  special  a  intensifie  ses  activites  regionales  et  internationale s  afin  de 
mobiliser  des  soutiens  pour  le  Processus  de  Berlin  et  s’est  rendu  notamment  en 
Algerie,  en  Allemagne,  en  Arabie  saoudite,  en  Egypte,  aux  Etats-Unis,  en  France,  en 
Italie  et  en  Tunisie. 

18.  La  MANUL  a  continue  de  tenir  chaque  semaine  les  membres  du  Quatuor  pour 
la  Libye  informes  de  1’evolution  de  la  situation  sur  le  terrain  et  des  activites  de  l’ONU. 
Le  10  septembre,  dans  un  communique  issu  d’une  reunion  ministerielle,  la  Ligue  des 
Etats  arabes  a  condamne  les  ingerences  exterieures  et  appele  de  ses  vceux  la  fin  du 
conflit  et  la  reprise  du  dialogue.  Elle  a  egalement  demande  1 ’application  de  1’ Accord 
politique  de  Skhirat  et  exprime  son  soutien  pour  le  role  de  mediation  que  l’ONU  jouait 
dans  le  conflit.  Le  27  septembre,  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  afficaine, 
reuni  au  niveau  ministeriel,  a  adopte  un  communique  dans  lequel  il  a  exprime  sa 
profonde  preoccupation  pour  la  situation  qui  regnait  en  Libye  et  rappele  qu’il 
importait  que  l’Union  africaine  participe  a  la  recherche  d’une  solution  politique 
durable  a  la  crise. 

19.  Le  groupe  de  travail  tripartite  Union  africaine -Union  europeenne-ONU  sur  la 
situation  des  migrants  en  Libye  s’est  reuni  le  25  septembre  pour  discuter  des 
prochaines  etapes  et  des  priorites  ainsi  que  des  possibility  de  nouvelles  actions 
conjointes.  II  a  delibere  sur  les  moyens  de  mieux  cooperer  avec  les  autorites  libyennes 
pour  faciliter  les  retours  volontaires  assistes  et  les  evacuations  et  trouver  des  solutions 
autres  que  la  detention.  II  a  rappele  qu’il  fallait  redoubler  d’efforts  pour  apporter  une 
aide  plus  complete  aux  migrants  rapatries  afin  qu’ils  puissent  se  reintegrer  dans  leurs 
communaute  s  d’origine. 

20.  Le  26  septembre,  la  France  et  1 ’Italie  ont  copreside  une  reunion  ministerielle  en 
marge  de  la  soixante-quatorzieme  session  de  l’Assemblee  generale  a  laquelle  ont  pris 
part  les  ministres  des  affaires  etrangeres  et  les  hauts  responsables  des  Etats  Membres 
et  les  representants  d’ organisations  regionales  participant  au  Processus  de  Berlin.  Les 
Copresidents  ont  souligne  dans  une  declaration  qu’il  fallait  declarer  un  cessez-le-feu 
immediat,  appliquer  l’embargo  sur  les  armes  decide  par  le  Conseil  de  securite  et 
reprendre  le  processus  politique.  Le  27  octobre,  le  Ministre  allemand  des  affaires 
etrangeres  s’est  rendu  en  Libye,  ou  il  a  communique  des  informations  a  M.  Serraj  et 
a  d’autres  parties  prenantes  libyennes  au  sujet  du  Processus  de  Berlin. 

21.  Le  4  octobre,  j’ai  transmis  au  President  du  Conseil  de  securite  une  lettre  du 
President  de  la  Commission  de  l’Union  africaine  (S/2019/794)  a  laquelle  etait  joint  le 
texte  du  communique  adopte  par  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine 
a  sa  883e  reunion  le  27  septembre,  qui  comprenait  une  proposition  visant  a  renforcer 
la  cooperation  de  l’ONU  et  de  l’Union  africaine  en  Libye  grace  a  la  nomination  d’un 
envoye  special  conjoint.  Le  11  octobre,  j  ’ai  transmis  une  lettre  de  la  Ligue  des  Etats 
arabes  (S/2019/813)  concernant  une  proposition  relative  a  la  mise  en  place  officielle 
d’un  mecanisme  ou  d’un  arrangement  conjoint  sur  la  Libye  entre  la  Ligue  des  Etats 
arabes  et  l’ONU. 


Situation  dans  l’ouest  du  pays 

22.  Pendant  presque  toute  la  periode  consideree,  la  plupart  des  combats  terrestres 
se  sont  poursuivis  dans  l’ouest  du  pays,  au  sud  de  Tripoli  et  dans  les  environs, 
notamment  a  Aziziya,  Ghariyan  et  Souk  el-Khamis.  Selon  des  informations  fournies 
par  la  MINUL,  depuis  le  debut  du  conflit,  l’Armee  nationale  libyenne  du  general 
Haftar  et  des  forces  affiliees  sont  a  l’origine  d’environ  850  frappes  aeriennes  de 
precision  executees  par  des  drones  et  170  par  des  chasseurs -bombardiers,  dont 
environ  60  sont  attributes  a  des  appareils  etrangers.  Le  Gouvernement  d ’entente 
nationale  et  des  forces  affiliees  ont  quant  a  eux  procede  a  environ  250  frappes 
aeriennes.  Les  avions  de  l’Armee  nationale  libyenne  ont  bombarde  a  plusieurs 
reprises  les  environs  de  Tripoli,  notamment  Fernaj,  Janzour,  Souani  et  Tajoura,  ainsi 
que  la  ville  de  Zaouiya,  frappant  des  installations  militaires,  gouvernementales  et 
publiques.  Le  4  janvier,  un  avion  de  forces  affiliees  a  l’Armee  nationale  libyenne  a 
frappe  un  institut  de  formation  militaire  a  Tripoli,  tuant  une  trentaine  de  jeunes  eleves 
officiers.  Apres  le  debut  du  cessez-le-feu  annonce,  le  12  janvier,  la  situation  a  Tripoli 
est  restee  globalement  calme.  Quelques  affrontements  ont  eu  lieu  dans  le  sud,  et  le 
Gouvernement  d’entente  nationale  et  l’Armee  nationale  libyenne  ont  envoye  quelques 
renforts  a  leurs  positions  respectives.  Dans  la  region  de  Syrte,  la  situation  est  restee 
calme. 

23.  A  Tripoli,  T  Aeroport  international  de  Mitiga,  principal  aeroport  pour  les 
habitants  de  l’ouest  du  pays,  l’ONU,  les  missions  etrangeres  et  les  organisations 
internationales,  a  ete  pris  pour  cible  a  plusieurs  reprises,  notamment  par  les  forces 
aeriennes  et  terrestres  de  l’Armee  nationale  libyenne.  Le  ler  septembre,  il  a  ete  touche 
par  quatre  projectiles  qui  ont  endommage  un  avion  de  Libyan  Airlines  et  un  appareil 
d’une  ligne  interieure,  faisant  plusieurs  blesses,  y  compris  parmi  les  membres 
d’equipage.  Le  6  septembre,  l’aeroport  a  ete  ferme  aux  avions  civils  pour  une  duree 
indeterminee. 

24.  La  MANUL  a  travaille  avec  les  parties  pour  faciliter  la  reouverture  de 
l’Aeroport  international  de  Mitiga.  Elle  continue  de  l’utiliser  par  intermittence  pour 
les  vols  des  Nations  Unies,  lorsque  les  conditions  de  securite  le  permettent.  Le 
23  novembre,  l’Armee  nationale  libyenne  a  annonce  la  restriction  de  l’espace  aerien 
dans  l’ouest  du  pays,  interdisant  le  survol  d’une  vaste  zone  situee  au  sud  de  Tripoli  et 
d’une  grande  partie  de  la  ville,  a  l’exception  d’une  etroite  bande  le  long  de  la  cote. 
L’ Aeroport  international  de  Mitiga  et  le  complexe  d’Oea  de  la  MANUL  se  trouvaient 
hors  de  la  zone.  Cette  annonce  est  intervenue  deux  jours  apres  la  disparition  d’un 
drone  italien  et  d’un  drone  americain  au-dessus  de  Tripoli.  L’Armee  nationale 
libyenne  a  publiquement  reconnu  avoir  abattu  l’engin  americain. 

25.  Les  dangers  et  les  consequences  directes  de  l’ingerence  etrangere  sont  de  plus 
en  plus  visibles.  De  plus  en  plus  de  mercenaires  viennent  grossir  les  rangs  des 
belligerants.  La  presence  de  ces  combattants  professionnels  est  a  rapprocher  d’une 
escalade  de  la  violence. 

26.  Les  hostilites  se  sont  progressivement  deplacees  vers  des  zones  densement 
peuplees,  ce  qui  a  entraine  une  augmentation  du  nombre  de  victimes  civiles.  La 
MINUL  a  signale  que  le  6  octobre,  un  avion  de  l’Armee  nationale  libyenne  avait 
largue  quatre  bombes  non  guidees  sur  un  club  equestre  situe  a  350  metres  du 
complexe  de  l’ONU  a  Tripoli.  La  Mission  a  recueilli  des  elements  de  preuve  et 
informe  le  Groupe  d’experts  sur  la  Libye  et  d’autres  entites  concernees.  Six  civils, 
dont  cinq  enfants,  ont  ete  blesses  par  la  frappe  et  des  eclats  ont  atterri  dans  l’enceinte 
du  complexe  de  l’ONU.  LA  MANUL  a  signale  plusieurs  autres  faits.  Le  14  octobre, 
trois  enfants  ont  ete  tues  dans  le  bombardement  par  l’Armee  nationale  libyenne  d’un 
immeuble  d’habitation  situe  dans  le  quartier  de  Fernaj  a  Tripoli.  Le  23  octobre,  un 
avion  de  l’Armee  nationale  libyenne  a  bombarde  les  quartiers  d’ Aziziya  et  de  Ramie, 


frappant  trois  maisons  et  faisant  trois  morts  et  quatre  blesses  civils.  Le  3 1  octobre,  un 
appareil  de  l’Armee  nationale  libyenne  a  execute  des  frappes  aeriennes  a  proximite 
des  bureaux  du  Ministere  de  l’interieur  a  Tripoli.  Le  18  novembre,  un  avion  ami  de 
l’Armee  nationale  libyenne  a  procede  a  des  frappes  aeriennes  pres  d’une  usine  a 
Tajoura,  tuant  sept  personnes,  dont  cinq  travailleurs  etrangers.  Le  2  decembre,  un 
avion  de  l’Armee  nationale  libyenne  a  effectue  une  frappe  aerienne  a  Souani,  dans  le 
sud  de  Tripoli,  tuant  trois  enfants.  Le  27  decembre,  un  avion  de  l’Armee  nationale 
libyenne  a  frappe  Zaouiya  et  tue  deux  civils. 

27.  Des  protestations  et  des  manifestations  pacifiques  ont  eu  lieu  a  Tripoli  au  cours 
de  la  periode  consideree.  Les  21  et  28  octobre,  une  centaine  de  civils  ont  manifesto 
pour  l’emploi  et  les  salaires  devant  le  bureau  du  Premier  Ministre.  Des  manifestations 
contre  le  general  Haftar  et  l’offensive  visant  la  capitale  ont  reuni  environ  70  personnes 
sur  la  place  des  Martyrs  les  27  septembre  et  14  octobre.  Environ  25  personnes 
brandissant  des  banderoles  anti-Haftar  se  sont  rassemblees  devant  le  complexe  d’Oea 
de  la  MANUL  les  20  et  31  octobre. 

28.  A  Tripoli,  des  groupes  armes  continuent  de  menacer  les  personnes  qui  les 
empechent  d’acceder  a  des  ressources.  Apres  le  meurtre  de  chefs  de  la  Septieme 
Brigade  (Kaniyat)  a  Tarhouna,  le  groupe  s’est  livre  a  de  nombreuses  attaques  contre 
des  sympathisants  supposes  du  Gouvernement  d ’entente  nationale.  Entre  le  26  aout 
et  le  ler  septembre,  ces  attaques  ont  fait  39  morts,  dont  des  civils,  et  des  dizaines  de 
blesses.  Une  serie  d’enlevements  politiques  ou  crapuleux  ont  eu  lieu  dans  l’ouest  du 
pays.  Un  membre  du  Haut  Conseil  d’Etat  a  ete  enleve  par  l’Armee  nationale  libyenne 
dans  le  sud  de  Tripoli  puis  relache.  Dans  la  region  de  Qaraboulli,  plusieurs  Libyens 
ont  ete  arretes  alors  qu’ils  se  rendaient  d’un  endroit  a  l’autre,  dans  des  zones 
controlees  par  differents  groupes,  et  certains  auraient  ete  tues. 

Situation  dans  l’est  du  pays 

29.  L’ordre  public  s’est  degrade  dans  l’est  du  pays.  De  nombreuses  informations 
font  etat  d’actes  criminels  et  d’ intimidation  commis  par  des  elements  affilies  a 
l’Armee  nationale  libyenne,  principalement  a  Benghazi,  qui  est  devenue  un  centre 
d’activites  economiques  illicites,  notamment  pour  la  vente  de  drogues  et  d ’armes.  Au 
cours  de  la  periode  consideree,  la  police  a  arrete  plusieurs  personnes  impliquees  dans 
la  vente  de  drogues  et  le  trafic  d’armes. 

30.  Plusieurs  faits  ont  ete  observes  au  cours  de  la  periode  consideree,  notamment 
l’enlevement  puis  la  liberation  du  chef  de  1’ Autorite  de  controle  administratif  dans 
Test  de  la  Libye,  l’enlevement  de  l’ancien  chef  du  barreau  de  Benghazi,  le  meurtre 
d’un  employe  de  la  Jamhouryia  Bank  a  Benghazi  et  l’enlevement  du  directeur  general 
de  la  National  Commercial  Bank.  Le  12  octobre,  les  forces  de  securite  ont  decouvert 
un  charnier  dans  le  district  de  Haouari  a  Benghazi. 

31.  Des  femmes  ont  ete  la  cible  d’enlevements  et  d’attaques.  Le  29  septembre,  la 
chef  du  Departement  des  services  de  sante  a  ete  enlevee  a  son  domicile  a  Derna  par 
un  groupe  arme.  Toujours  au  cours  de  la  periode  consideree,  deux  Soudanaises  ont 
ete  enlevees,  torturees  et  assassinees  par  un  groupe  arme  a  Benghazi  et  une  Libyenne 
de  70  ans  a  ete  enlevee  chez  elle  a  Benghazi  apres  avoir  ete  accusee  de  pratiquer  la 
sorcellerie.  Le  24  octobre,  des  hommes  armes  ont  fait  irruption  au  domicile  du 
President  de  la  Chambre  penale  n°  7  a  Benghazi. 

Situation  dans  le  sud  du  pays 

32.  Le  4  aout,  les  tensions  entre  Ahali  et  Tebou  dans  la  ville  de  Mourzouq  ont  atteint 
des  niveaux  sans  precedent  apres  que  des  drones  operant  en  soutien  a  l’Armee 
nationale  libyenne  ont  attaque  un  rassemblement  de  Tebou  et  fait  plus  de  40  morts. 


Apres  une  reunion  a  la  mi-septembre  a  Abou  Dhabi  entre  des  representants  des  Tebou 
et  de  l’Armee  nationale  libyenne,  des  groupes  armes  controles  par  des  Tebou  se  sont 
empares  de  la  ville,  qui  etait  controlee  depuis  mars  par  les  Ahali  et  des  groupes  affilies 
a  l’Armee  nationale  libyenne. 

33.  Mon  representant  special  a  rencontre  des  representants  des  deux  communautes 
et  s’efforce  de  desamorcer  la  situation  et  de  creer  les  conditions  necessaires  au  retour 
des  personnes  deplacees. 

L’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  en  Libye 

34.  L’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL)  a  continue  de  representer  une 
menace  pour  la  securite  et  la  stability.  Apres  la  mort  du  dirigeant  de  l’EIIL,  Abu  Bakr 
al-Baghdadi,  le  26  octobre,  l’emir  nomme  par  l’EIIL  en  Libye,  Abdul  Qadr  al-Najdi, 
a  prete  allegeance  au  nouveau  dirigeant  de  l’EIIL,  Abu  Ibrahim  al-Hashemi 
al-Qurayshi. 

35.  En  octobre,  des  membres  presumes  de  l’EIIL  auraient  ete  arretes  a  Sabha  par 
des  forces  de  l’Armee  nationale  libyenne  et  a  Syrte  par  des  forces  affiliees  au 
Gouvernement  d’entente  nationale,  ce  qui  montre  que  les  deux  camps  continuent  de 
cibler  T organisation.  II  est  a  craindre  que  les  conditions  de  securite  dans  le  sud  de  la 
Libye  ne  se  deteriorent  davantage,  ce  qui  permettrait  a  l’EIIL  et  a  d’autres  groupes 
extremistes  violents  d’etendre  leurs  activites. 

36.  Dans  des  declarations  faites  entre  le  20  et  le  30  septembre,  le  Commandement 
des  forces  des  Etats-Unis  en  Afrique  (AFRICOM)  a  annonce  que  43  elements  de 
l’EIIL  avaient  ete  tues  lors  de  quatre  frappes  aeriennes  conduites  dans  le  sud  de  la 
Libye  en  septembre.  Selon  1 ’AFRICOM,  ces  frappes  aeriennes  ont  ete  menees  en 
coordination  avec  le  Gouvernement  d’entente  nationale. 

Situation  economique 

37.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  dinar  libyen  s’est  apprecie  par  rapport  au 
dollar  des  Etats-Unis,  ce  qui  entraine  une  hausse  du  pouvoir  d ’achat  des  produits  de 
base,  tels  que  les  denrees  alimentaires.  La  taxe  sur  les  operations  en  devises,  imposee 
par  le  Conseil  de  la  presidence  en  septembre  2018  et  en  diminution  progressive,  a 
stimule  les  depots  et  fragilise  le  marche  noir.  Cette  manne  fiscale,  qui  devrait  depasser 
les  20  milliards  de  dinars  libyens  en  2019,  a  encore  maintenu  en  excedent  le  budget 
general  du  Gouvernement  d’entente  nationale.  Bien  que  la  plupart  des  recettes 
provenant  de  la  taxe  soient  incluses  dans  le  budget  general  et  que  la  Banque  centrale 
de  Libye  ait  recemment  commence  a  publier  des  rapports  budgetaires  periodiques,  il 
y  a  encore  un  manque  de  transparence  quant  a  1’ application  du  taux  majore  et  du  taux 
officiel.  Dans  le  sud  de  la  Libye,  les  problemes  de  liquidites  persistent  en  raison  de 
l’incapacite  de  la  branche  officielle  de  la  Banque  centrale,  dans  l’ouest,  et  de  la 
branche  parallele  non  reconnue,  dans  l’est,  de  delivrer  de  l’argent  liquide. 

38.  Depuis  avril,  la  croissance  du  PIB  a  ete  reduite  de  deux  tiers  par  le  conflit  et  la 
dette  a  explose.  Alors  que  le  montant  de  la  dette  directement  gere  par  la  Banque 
centrale  de  Libye  a  baisse,  s’etablissant  a  56  milliards  de  dinars  libyens,  celui  qui  est 
gere  par  la  branche  parallele  non  reconnue  de  la  Banque  centrale  dans  1  ’est  du  pays  a 
augmente,  passant  a  43  milliards  de  dinars  libyens,  ce  qui  se  traduit  par  un  ratio  global 
dette  sur  PIB  de  150  %. 

39.  Le  12  septembre,  le  «  gouvernement  provisoire  »  non  reconnu  a  tente  de 
remplacer  la  direction  et  le  conseil  d ’administration  de  Brega  Petroleum  Marketing 
Company,  societe  nationale  de  distribution  de  carburant.  Cette  tentative  d’eclatement 
de  cette  institution  nationale  et  de  prise  de  controle  de  bureaux  essentiels  au 
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fonctionnement  de  la  National  Oil  Corporation  a  failli  entrainer  une  declaration  de 
cas  de  force  majeure. 

40.  Le  16  octobre,  le  Ministre  de  l’economie  a  aboli  le  regime  de  subventions  aux 
prix  du  carburant,  qui  continuait  de  couter  des  milliards  de  dollars  au  pays  et 
encourageait  la  surconsommation  et  la  contrebande.  Le  27  novembre,  des  violences 
ont  fait  quelques  victimes  sur  le  champ  petrolifere  de  Fil  et  menace  la  securite  du 
personnel  de  la  National  Oil  Corporation,  ce  qui  a  entraine  1 ’arret  temporaire  de  la 
production.  La  MANUL  a  publie  d’urgence  une  declaration  dans  laquelle  elle  a 
demande  instamment  que  le  personnel  civil  et  les  infrastructures  petrolieres 
nationales  soient  proteges. 


III.  Autres  activites  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies 
en  Libye 

A.  Appui  aux  elections  et  processus  constitutionnel 

41.  L’equipe  d’ assistance  electorale  integree  dirigee  par  la  MANUL,  dont  fait  partie 
le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD),  a  poursuivi  ses 
activites  de  soutien  et  de  conseil  de  la  Haute  Commission  electorale  nationale  et  du 
Comite  central  des  elections  municipales,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’inscription 
des  electeurs,  la  legislation  et  la  construction  d’un  nouveau  complexe  de  la  Haute 
Commission.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  aucune  election  municipale  n’a  ete 
organisee  par  les  comites  de  l’est  et  de  l’ouest  du  pays.  Le  « gouvernement 
provisoire  »  non  reconnu  a  nomme  des  comites  directeurs  dans  plusieurs 
municipalites,  y  compris  celles  ayant  tenu  des  elections  en  2019.  L’Assemblee 
constituante,  la  Chambre  des  deputes  et  le  Haut  Conseil  d’Etat  ont  continue  de  tenir 
des  discussions  sur  le  cadre  constitutionnel  necessaire  pour  la  tenue  d’eventuelles 
elections. 

42.  Les  fonds  alloues  dans  le  budget  annuel  du  Gouvernement  d ’entente  nationale 
n’ont  pas  ete  verses  dans  leur  integralite  a  la  Haute  Commission  electorale  nationale 
et  au  Comite  central  des  elections  municipales,  de  sorte  que  ces  institutions  risquent 
de  ne  pas  pouvoir  poursuivre  leurs  activites  courantes. 

B.  Droits  de  Phomme,  justice  transitionnelle  et  etat  de  droit 

43.  Des  violations  flagrantes  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  du  droit 
international  humanitaire  et  des  atteintes  a  ces  droits  (executions  sommaires, 
disparitions  forcees,  actes  de  torture  et  mauvais  traitements)  ont  continue  d’etre 
commises  dans  toute  la  Libye  en  toute  impunite.  Depuis  le  debut  du  conflit,  le  4  avril, 
les  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles  se  sont  poursuivies  sans 
relache.  Au  moins  50  attaques  contre  des  etablissements  de  sante,  du  personnel 
medical  et  des  ambulances  ont  ete  enregistrees  au  cours  de  la  periode.  Le  25  octobre, 
la  MANUL  a  publie  une  declaration  dans  laquelle  elle  a  fermement  condamne  les 
attaques  contre  toute  cible  civile  et  nie  avoir  regu  les  coordonnees  d’hopitaux  et  de 
dispensaires  de  campagne  et  les  avoir  communiquees  a  l’une  ou  l’autre  partie  au 
conflit. 

44.  Lors  du  dialogue  interactif  que  le  Conseil  des  droits  de  l’homme  a  tenu  sur  la 
Libye  le  25  septembre,  il  a  notamment  ete  question  de  la  creation,  sous  l’egide  du 
Conseil,  d’un  mecanisme  d’enquete,  par  exemple  d’une  commission  d’enquete. 

45.  Les  medias  sociaux,  sur  lesquels  des  images  de  ce  qui  pourrait  constituer  des 
crimes  de  guerre  ont  ete  frequemment  diffusees,  ont  continue  d’etre  utilises  pour 
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inciter  a  la  haine  et  a  la  violence.  La  MANUL  a  poursuivi  l’action  qu’elle  mene  pour 
lutter  contre  l’incitation  et  la  rhetorique  haineuse  dans  les  medias  libyens.  Le 
9  septembre  a  Tripoli  et  le  2  novembre  au  Caire,  deux  ateliers  de  deux  jours  ont 
rassemble  des  journalistes,  des  redacteurs  et  des  militants  actifs  sur  les  medias 
sociaux  et  des  instructeurs  specialises  dans  les  droits  de  l’homme  et  des  representants 
de  plateformes  de  medias  sociaux  dans  l’optique  d’elaborer  un  code  de  conduite  des 
utilisateurs  de  ces  medias. 

46.  Le  6  octobre,  le  Conseil  superieur  de  la  magistrature  nouvellement  elu  a  tenu  sa 
premiere  reunion  officielle  a  Tripoli  et  precede  a  la  rotation  annuelle  des  juges,  une 
combinaison  de  promotions  et  de  mutations.  L ’election  et  T  entree  en  fonction  du 
Conseil,  qui  regroupe  les  huit  zones  judiciaires  dupays,  sont  le  signe  de  l’attachement 
a  un  systeme  judiciaire  unifie  malgre  les  divisions  politiques  persistantes. 

Privation  de  liberte,  detention  et  torture  illegales 

47.  Pendant  la  periode  consideree,  quelque  8  500  personnes  etaient  detenues,  dont 
60  %  environ  a  titre  provisoire,  dans  28  prisons  officielles  administrees  par  le 
Ministere  de  la  justice.  Au  total,  280  femmes,  dont  180  non-Libyennes,  et  109  enfants 
etaient  emprisonnes  ou  places  en  garde  a  vue.  Des  milliers  d’autres  personnes  etaient 
retenues  dans  des  etablissements  theoriquement  administres  par  le  Ministere  de 
l’interieur  ou  le  Ministere  de  la  defense  ou  dans  d’autres  directement  controles  par 
des  groupes  armes.  Les  detenus  n’avaient  guere  les  moyens  de  contester  la  legalite  de 
leur  detention  ni  de  demander  reparation  pour  les  atteintes  subies. 

48.  La  propagation  des  maladies  parmi  les  detenus,  en  particulier  des  maladies 
infectieuses  et  transmissibles,  comme  la  tuberculose,  la  gale,  le  VIH  et  l’hepatite, 
s’est  acceleree  de  fa<;on  spectaculaire.  La  MANUL  travaille  avec  le  Ministere  de  la 
justice  pour  ameliorer  la  prise  en  charge  medicale  des  detenus.  La  plupart  des  prisons 
n’ont  pas  d’ambulances  et  leurs  dispensaires  manquent  de  medicaments  et  de 
materiel. 

49.  En  aout,  le  Ministere  de  la  justice  a  publie  un  decret  pour  rouvrir  une  prison  a 
Ain  Zara  (Tripoli)  et  en  ouvrir  une  nouvelle  a  Millitah,  dans  l’ouest  du  pays,  afin  de 
remedier  a  la  surpopulation  des  prisons  de  Tripoli.  En  septembre,  les  autorites  de  1  ’est 
du  pays  ont  annonce  l’ouverture  d’une  nouvelle  prison  a  Derna.  La  MANUL  a 
reaffirme  la  necessity  de  mettre  fin  aux  detentions  provisoires  arbitraires  et 
prolongees  et  elle  a  continue  de  collaborer  avec  le  Bureau  du  Procureur  general  en  ce 
qui  concerne  l’examen  de  la  situation  des  detenus. 

Groupes  en  situation  de  vulnerability 

Migrants  et  refugies 

50.  Environ  3  200  refugies  et  migrants  sont  actuellement  detenus  dans  des  centres 
geres  par  le  Service  de  la  lutte  contre  1 ’immigration  illegale,  rattache  au  Ministere  de 
l’interieur,  et  controles  par  des  groupes  armes.  Parmi  eux,  environ  2  000  se  trouvent 
a  proximite  des  combats  qui  se  deroulent  a  Tripoli  et  alentour  ou  y  sont  exposes. 

51.  Les  migrants  et  les  refugies  continuent  d’endurer  systematiquement  des 
detentions  arbitraires  et  de  subir  des  actes  de  torture  dans  les  lieux  de  detention 
officiels  et  non  officiels.  Les  violences  sexuelles,  les  enlevements  contre  ranson, 
l’extorsion,  le  travail  force  et  les  meurtres  sont  egalement  tres  repandus.  Ces 
violations  sont  le  fait  d’agents  de  l’Etat,  de  membres  de  groupes  armes,  de  passeurs, 
de  trafiquants  ou  de  bandes  criminelles.  Seul  un  centre  de  detention  officiel,  le  centre 
Tariq  el-Sikka,  employait  des  gardiens  de  sexe  feminin. 


52.  De  graves  preoccupations  entourent  le  transfert  des  migrants  intercepts  en  mer 
par  les  gardes-cotes  libyens  vers  des  centres  de  detention  officiels  ou  non  officiels,  y 
compris  le  centre  de  Tajoura  qui  est  reste  ouvert  bien  que  le  Gouvernement  d ’entente 
nationale  ait  annonce  sa  fermeture  le  leraout.  Le  2  novembre,  l’ltalie  et  le 
Gouvernement  d’ entente  nationale  ont  renouvele  leur  memorandum  d ’accord  portant 
sur  la  cooperation  pour  le  developpement,  la  lutte  contre  1’ immigration  illegale,  la 
traite  d’etres  humains  et  le  trafic  de  migrants  et  le  renforcement  de  la  securite  entre 
l’ltalie  et  la  Libye. 

Journalistes  et  militants  de  la  societe  civile 

53.  Le  9  octobre,  deux  journalistes  ont  ete  blesses  par  balle  rue  Aziza  a  Tripoli  alors 
qu’ils  se  rendaient  sur  la  ligne  de  front  pour  rendre  compte  des  combats.  Le  27  aout, 
un  cameraman  a  ete  arrete  par  les  forces  de  securite  du  Gouvernement  d ’entente 
nationale  et  conduit  a  la  prison  de  Mitiga  a  Tripoli,  ou  il  a  ete  detenu  sans  chef 
d’accusation  jusqu’a  sa  liberation  le  9  septembre.  Le  30  octobre,  en  collaboration 
avec  la  MANUL,  le  Haut-Commissariat  aux  droits  de  l’homme  a  forme  a  Tunis 
25  representants  de  la  societe  civile  afin  qu’ils  puissent  participer  a  l’examen 
periodique  universel  conduit  par  le  Conseil  des  droits  de  l’homme. 

Femmes  et  filles 

54.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  il  n’y  a  eu  aucune  nouvelle  de  la  deputee 
Siham  Sergewa,  enlevee  a  son  domicile  a  Benghazi  le  17  juillet.  La  MANUL  a 
continue  de  demander  sa  liberation  immediate,  condamnant  la  violence  faite  aux 
femmes  en  politique  et  d’autres  violations  des  droits  de  l’homme  commises  contre 
des  femmes  et  des  filles. 

55.  Dans  toute  la  Libye,  des  femmes  sont  detenues  dans  des  etablissements 
penitentiaries  qui  n’emploient  pas  de  gardiens  de  sexe  feminin,  ce  qui  les  expose  a 
des  risques  accrus  de  violence  et  de  harcelement  sexuels.  Dans  l’ouest  de  la  Libye,  la 
prison  pour  femmes  de  Djei'de,  a  Tripoli,  est  le  seul  etablissement  qui  emploie  des 
gardiennes. 

Reconciliation  et  justice  transitionnelie 

56.  Dans  le  cadre  du  projet  de  reconciliation  qu’elle  mene  en  collaboration  avec  le 
PNUD,  la  MANUL  a  poursuivi  ses  activites  de  reconciliation  au  niveau  local.  Le 
9  octobre,  la  derniere  reunion  d’une  serie  de  consultations  regionales  visant  a  creer 
un  reseau  de  mediateurs  locaux  a  rassemble  32  participants  originaires  de  Test  de  la 
Libye,  dont  12  femmes.  La  prochaine  etape  consiste  a  dispenser  une  formation 
specialisee  sur  l’analyse  et  le  reglement  des  conflits,  ainsi  que  sur  la  mediation,  a 
diverses  parties  prenantes  libyennes. 

57.  Le  21  octobre,  M.  Serraj  a  rencontre  le  chef  du  Conseil  local  de  Taouargha  et  le 
maire  de  la  municipality  de  Misrata  afin  de  regler  la  question  non  resolue  des  deplaces 
de  Taouargha.  Il  s’est  engage  a  faciliter  le  versement  des  reparations  dues  selon  les 
termes  de  l’accord  de  reconciliation  Misrata-Taouargha.  Le  15  decembre,  la  Cour 
d’appel  de  Tripoli  a  acquitte  tous  les  accuses  en  l’affaire  Abou  Salim  relative  au 
massacre  de  1  200  personnes  en  1996,  y  compris  l’ancien  chef  du  renseignement 
militaire,  Abdullah  al-Senussi.  Cinq  des  acquittes  sont  decedes  pendant  la  procedure 
et  les  autres  ont  beneficie  des  dispositions  du  Code  penal  relatives  a  la  prescription. 
L’Etat  a  la  possibility  de  faire  appel  de  cette  decision,  ce  qui  serait  un  pas  important, 
car  il  permettrait  a  la  plus  haute  juridiction  libyenne  de  souligner  que  les  violations 
flagrantes  des  droits  de  l’homme  sont  imprescriptibles  en  droit  international. 


Politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme 

58.  Les  entites  des  Nations  Unies  presentes  en  Libye  ont  continue  de  s’efforcer  a 
appliquer  la  politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme  en  cas 
d’appui  de  l’ONU  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes  (voir  A/67/775-S/20 13/1 10, 
annexe)  afin  d’attenuer  les  risques  connus  de  violations  graves  du  droit  international 
humanitaire,  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  ou  du  droit  international 
des  refugies. 

C.  Secteur  de  la  securite 

Appui  a  la  pianification  d’un  dispositif  de  securite  provisoire  et  a  l’unification 
des  forces  de  securite 

59.  La  MANUL  a  continue  de  fournir  un  appui  a  la  reforme  du  secteur  de  la  securite 
dans  toute  la  Libye,  notamment  des  conseils  concernant  la  gouvernance  et  1 ’appui 
technique  a  la  police,  la  gestion  des  frontieres,  la  securite  aerienne  et  aeroportuaire, 
l’avancement  des  femmes,  l’etat  de  droit  et  la  justice. 

60.  L’equipe  integree  MANUL-PNUD  a  travaille  a  l’elaboration  de  la  deuxieme 
phase  du  programme  conjoint  de  police  et  de  securite.  Du  21  au  28  octobre,  la  Cellule 
mondiale  de  coordination  des  questions  relatives  a  l’etat  de  droit  et  des  fonctionnaires 
libyens  des  Ministeres  de  l’interieur  et  de  la  justice  ont  passe  en  revue  les  difficultes 
et  les  perspectives  actuelles  concernant  l’appui  de  l’ONU  a  l’etat  de  droit  et  au  secteur 
de  la  securite  afin  de  contribuer  a  l’elaboration  d’une  strategic  commune  globale  pour 
l’avenir.  Des  consultations  ont  eu  lieu  avec  des  groupes  issus  de  la  societe  civile  pour 
definir  les  priorites  en  matiere  d’etat  de  droit  :  renforcement  des  mecanismes  de 
controle,  appui  au  fonctionnement  du  systeme  judiciaire  et  appui  a  la  prise  en  compte 
des  questions  de  genre  dans  le  secteur  de  la  securite,  notamment. 

Gestion  des  armes  et  des  munitions 

61.  La  dissemination  d’engins  explosifs  dans  le  Grand-Tripoli  a  augmente  de  fagon 
exponentielle.  Les  autorites  continuent  a  recevoir  de  localites  touchees  par  le  conflit 
des  centaines  de  signalements  d’engins  non  exploses.  La  precarite  des  conditions  de 
securite  et  le  manque  de  moyens  ont  fortement  entrave  l’intervention  des  equipes  de 
deminage. 

62.  Le  Service  de  la  lutte  antimines  de  l’ONU  a  continue  d’aider  les  autorites 
libyennes  a  lutter  contre  la  proliferation  d’armes  et  de  munitions  et  contre  la  pollution 
liee  aux  engins  explosifs.  II  a  contribue  au  renforcement  des  capacites  nationales  en 
matiere  d’attenuation  des  risques  represents  par  les  engins  explosifs  improvises  en 
dispensant  en  octobre  une  formation  au  deminage  et  a  la  gestion  de  la  situation  sur  le 
terrain  a  un  deuxieme  groupe  de  16  agents  de  la  police  scientifique  libyenne.  Un  des 
volets  de  la  formation  a  ete  consacre  aux  questions  de  genre  afin  de  renforcer  les 
capacites  nationales  et  d’aider  les  participants  a  mieux  comprendre  les  consequences 
que  l’utilisation  d’engins  explosifs  improvises  a  pour  les  femmes. 

63.  Dans  le  cadre  de  son  projet  de  deminage  d’urgence  et  de  cartographic  des  risques 
lies  aux  explosifs  a  Benghazi,  le  Service  de  la  lutte  antimines  a  retire  40  engins  non 
exploses  et  mene  des  enquetes  non  techniques  sur  24  sites.  Ces  enquetes  serviront  a 
de  futures  operations  de  deminage  et  contribueront  a  la  protection  des  civils  et  a  la 
stabilisation. 
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Facilitation  d’un  cessez-le-feu 

64.  La  MANUL  continue  d’examiner  les  possibility  d’appui  a  un  cessez-le-feu, 
premierement  a  Tripoli  puis  dans  tout  le  pays.  La  planification  progresse  en  ce  qui 
concerne  les  reformes  complementaires  du  secteur  de  la  securite,  la  mobilisation  de 
la  securite  de  l’Etat  et  le  dispositif  de  securite  provisoire,  le  redeployment  des  armes 
lourdes  et  le  renforcement  de  la  cooperation  antiterroriste.  Dans  le  cadre  du  Processus 
de  Berlin,  la  Mission  continue  de  preparer  un  dialogue  militaire  entre  les  forces  du 
Gouvernement  d’entente  nationale  et  celles  du  general  Haftar,  qui  permettrait  de 
regler  ces  questions  dans  un  accord  de  cessation  des  hostility  durable. 

D.  Autonomisation  des  femmes 

65.  Un  an  apres  sa  creation,  l’instance  d’appui  aux  femmes  et  de  promotion  de  leur 
autonomisation  du  Conseil  de  la  presidence  manquait  toujours  de  soutien  financier  de 
la  part  du  Gouvernement.  Elle  a  tenu  des  consultations  avec  des  membres 
d’organisations  de  la  societe  civile,  des  groupes  de  femmes,  des  agents  de  l’Etat  et 
des  ministres.  Elle  a  recemment  approuve  le  rapport  sur  l’examen  national  complet 
des  progres  accomplis  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  Declaration  et  du  Programme 
d’action  de  Beijing.  Toutefois,  elle  n’a  pas  encore  produit  de  directive  ou  de  decision 
relative  a  l’egalite  femmes-hommes  comme  le  prevoit  son  mandat. 

66.  Entre  le  27  aout  et  le  11  novembre,  200  femmes  ont  beneficie  de  seances  de 
formation  organisees  par  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population  (FNUAP) 
afin  de  leur  donner  les  competences  dont  elles  ont  besoin  pour  gagner  leur  vie.  Le 
29  aout,  dans  l’expose  qu’elle  a  presente  au  Groupe  informel  d’experts  charge  de  la 
question  des  femmes  et  de  la  paix  et  de  la  securite,  ma  representante  speciale  adjointe 
chargee  des  affaires  politiques  a  fait  observer  que  les  hostilites  continuaient  d ’avoir 
des  effets  disproportionnes  sur  les  femmes  et  les  filles  libyennes.  Elle  a  en  outre 
reitere  1’ engagement  pris  par  l’ONU  d’ assurer  1’ inclusion  et  la  pleine  participation 
des  femmes  libyennes  dans  toutes  les  actions  politiques  et  dans  tous  les  efforts  de 
mediation,  et  explique  que  d’autres  mesures  etaient  prises  pour  que  les  Libyennes 
soient  pleinement  preparees  a  exercer  leur  influence  sur  la  dynamique  du  conflit  et  a 
jouer  un  role  actif  dans  la  mediation  et  la  reconciliation. 

67.  En  septembre,  les  membres  des  conseils  municipaux  ont  elabore  avec  l’appui  de 
l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  1’ autonomisation  des  femmes 
(ONU-Femmes)  une  strategic  visant  a  associer  les  femmes  ceuvrant  pour  la  paix  au 
niveau  local  a  des  decisions  prises  a  des  echelons  plus  eleves.  Les  11  et  12  novembre, 
avec  le  concours  d’ONU-Femmes  egalement,  une  delegation  de  Libyennes  aparticipe 
a  la  conference  mondiale  sur  la  prise  en  compte  des  questions  de  genre  et  le 
renforcement  de  la  confiance  au  service  d’une  paix  inclusive,  ou  elles  ont  redit 
combien  il  importait  que  les  femmes  jouent  un  role  actif. 

E.  Les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite 

68.  En  octobre,  le  FNUAP,  le  PNUD,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance 
(UNICEF)  et  le  Programme  alimentaire  mondial  (PAM)  ont  lance  le  projet  conjoint 
du  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix  sur  la  consolidation  de 
la  paix  entre  les  jeunes  femmes  et  les  jeunes  hommes  de  Syrte  et  avec  eux.  D’une 
duree  de  18  mois,  ce  projet  vise  a  aider  les  jeunes  et  les  adolescents  de  Syrte  a  devenir 
des  agents  actifs  du  changement  dans  le  contexte  libyen,  et  a  leur  offrir  un  soutien 
psychosocial,  des  formations  au  leadership  et  au  reglement  des  conflits  et  des 
possibility  de  participer  a  la  prise  de  decisions. 
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F.  Coordination  de  l’aide  internationale 


69.  Du  15  au  21  septembre,  le  FNUAP  et  l’UNICEF  ont  forme  25  membres  du 
personnel  de  sept  organisations  nationales  et  internationale s  fournissant  des  services 
de  lutte  contre  la  violence  fondee  sur  le  genre  en  Libye  a  l’utilisation  du  systeme  de 
gestion  de  l’information  sur  la  violence  de  genre  Primero/GBVIMS+  pour  leur  donner 
les  moyens  de  fournir  des  soins  et  un  soutien  vitaux  aux  personnes  rescapees.  Ce 
systeme  vise  a  ameliorer  la  gestion  des  dossiers  et  de  la  documentation  relatifs  a  la 
violence  de  genre,  du  point  de  vue  de  la  securite,  du  caractere  ethique  et  de  la  qualite, 
tout  en  aidant  les  prestataires  de  services  a  recueillir  et  a  analyser  des  donnees 
systematiquement. 

70.  Le  groupe  de  travail  sur  les  jeunes  s’est  reuni  les  29  octobre  et  8  novembre,  en 
presence  d’entites  des  Nations  Unies  (Organisation  internationale  pour  les  migrations, 
PNUD,  FNUAP,  UNICEF,  PAM  et  Bureau  du  Coordonnateur  resident  des  Nations 
Unies)  et  de  l’association  Democracy  Reporting  International,  pour  favoriser  la 
cooperation  et  examiner  un  outil  de  cartographic  des  programmes  consacres  a  la 
jeunesse. 

71.  Le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires  humanitaires  a 
entrepris,  sous  la  direction  du  Coordonnateur  de  Faction  humanitaire,  des 
consultations  avec  les  autorites  libyennes,  la  societe  civile  et  les  acteurs  humanitaires 
pour  preparer  le  Plan  d’aide  humanitaire  2020  pour  la  Libye.  L’approche  renforcee 
pour  2020  comprend  une  analyse  plus  globale  et  intersectorielle  des  besoins,  une 
priorisation  renforcee,  des  objectifs  strategiques  mesurables  et  realisables  et  un  suivi 
ameliore.  Le  processus  consultatif  a  permis  de  definir  des  parametres  d ’intervention 
plus  precis,  qui  seront  appliques  par  l’equipe  de  pays  pour  Faction  humanitaire  en 
coordination  avec  ses  interlocuteurs  libyens  et  des  intervenants  humanitaires  locaux. 

G.  Aide  humanitaire  et  aide  a  la  stabilisation  et  au  developpement 

72.  Pendant  la  periode  consideree,  les  hostilites,  auparavant  concentrees  dans  la 
capitale  et  ses  environs,  se  sont  progressivement  etendues  a  des  zones  densement 
peuplees,  provoquant  de  nouveaux  deplacements  et  l’augmentation  des  besoins 
humanitaires.  Les  families  de  deplaces  qui  restent  a  proximite  des  zones  de  conflit, 
les  communautes  d’accueil  et  les  migrants  et  les  refugies  detenus  dans  des  centres 
geres  par  le  gouvernement  restent  exposes  a  des  risques  importants.  Plus  de  231  000 
civils  se  trouvent  en  premiere  ligne  des  combats  et  plus  de  380  000  vivent  dans  des 
zones  directement  touchees  par  le  conflit. 

73.  Dans  les  zones  touchees  par  le  conflit,  les  populations  ont  eu  de  plus  en  plus  de 
difficultes  a  obtenir  des  produits  de  base,  a  avoir  acces  aux  services  publics  et  a 
trouver  des  moyens  de  subsistance.  En  reponse  a  la  crise  qui  frappait  Tripoli  et  en 
appui  aux  actions  locales,  les  acteurs  humanitaires  ont  porte  assistance  a  quelque 
226  000  personnes. 

74.  Dans  la  ville  de  Mourzouq,  dans  le  sud  du  pays,  les  partenaires  humanitaires  ont 
livre,  en  coordination  avec  des  comites  locaux,  des  articles  medicaux,  de  l’eau,  des 
produits  d’assainissement  et  d’hygiene,  ainsi  que  des  produits  alimentaires  et  non 
alimentaires  a  quelque  600  families  de  deplaces  (environ  1  500  personnes). 

75.  Du  ler  janvier  au  30  novembre,  la  MANUL  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme  ont  recense  647  victimes  civiles  (284  morts  et 
363  blesses),  dont  486  hommes,  26  femmes  et  67  enfants,  contre  188  victimes  civiles 
en  2018.  Les  frappes  aeriennes  etaient  la  premiere  cause  de  deces  et  de  blessures  chez 
les  civils  (394  victimes,  soit  182  morts  et  212  blesses),  suivies  par  les  combats 


terrestres,  les  engins  explosifs  improvises  et  les  homicides  cibles  et  deliberes.  Le  plus 
grand  nombre  de  victimes  civiles  a  ete  enregistre  dans  l’ouest  du  pays,  suivi  de  l’est 
et  du  sud.  Le  nombre  reel  de  victimes  est  peut-etre  plus  eleve.  II  y  avait  plus  de 
301  000  deplaces  dans  toute  la  Libye  tandis  que  plus  de  444  000  personnes 
precedemment  deplacees  etaient  retournees  dans  leur  localite  d’origine  dans  le  pays. 

76.  A  la  fin  du  mois  de  novembre,  sur  les  552  000  personnes  ciblees  par  les 
partenaires  humanitaires  dans  le  Plan  d’aide  humanitaire  2019  pour  la  Libye,  pres  de 
400  000  avaient  regu  une  forme  d’aide.  Toutefois,  au  13  novembre,  le  financement 
restait  faible,  alors  meme  que  les  besoins  continuaient  d’augmenter  ;  en  effet  la  moitie 
seulement  des  202  millions  de  dollars  demandes  au  titre  du  Plan  avait  ete  regue. 

77.  En  novembre,  on  estimait  a  plus  de  636  000  le  nombre  de  migrants  et  de  refugies 
sur  le  sol  libyen,  dont  13  %  de  femmes  et  8  %  d’enfants.  Entre  le  27  aout  et  le 
4  novembre,  les  gardes-cotes  libyens  ont  reconduit  2  437  migrants  et  refugies  en 
Libye.  L’ Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM)  a  fourni  une  aide 
medicale  et  humanitaire  aux  points  de  debarquement.  Elle  a  facilite  le  retour 
volontaire  de  2  065  migrants  dans  26  pays  grace  a  son  programme  de  retour 
humanitaire.  Le  personnel  de  la  MANUL  charge  des  questions  liees  aux  droits  de 
l’homme  n’a  pas  ete  autorise  a  acceder  aux  points  de  debarquement  et  n’a  done  pas 
pu  evaluer  la  situation  des  personnes  debarquees. 

78.  II  y  a  actuellement  quelque  46  000  refugies  et  demandeurs  d’asile  enregistres 
aupres  du  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  (HCR).  Durant  la 
periode  consideree,  le  HCR  a  facilite  l’evacuation  ou  la  reinstallation  de  1  297 
refugies  hors  de  Libye,  tandis  que  1  465  refugies  ont  transite  par  le  centre  de 
rassemblement  et  de  depart  qu’il  a  mis  en  place  a  Tripoli  en  decembre  2018. 
Neanmoins,  au  5  novembre,  plus  de  1  200  personnes  etaient  hebergees  dans  le  centre 
apres  l’arrivee  recente  d’environ  450  personnes  ayant  ete  liberees  d’un  centre  de 
detention.  Les  arrivees  spontanees  ont  compromis  son  role  initial  de  centre  de  transit 
pour  les  evacuations.  Tandis  que  les  acteurs  humanitaires  continuent  de  fournir  une 
aide  medicale  et  humanitaire,  le  Gouvernement  d ’entente  nationale  a  la 
responsabilite,  en  tant  que  principal  porteur  de  devoirs,  de  proposer  des  alternatives 
a  la  detention  comme  par  exemple  une  liberation  en  zone  urbaine  ou  le  placement 
dans  des  centres  ouverts  permettant  la  liberte  de  circulation  et  apportant  un  toit,  une 
assistance  et  une  protection. 

79.  Une  evaluation  du  secteur  de  la  sante  realisee  en  octobre  a  revele  que  pendant 
la  periode  consideree  les  besoins  non  satisfaits  en  matiere  de  sante  avaient  nettement 
augmente,  en  particulier  pour  les  femmes  et  les  filles.  Plus  de  24  %  des  etablissements 
de  sante  etaient  fermes  en  raison  du  conflit,  de  coupures  d’electricite  ou  de  dommages 
structurels,  et  les  activites  etaient  interrompues  dans  de  nombreux  autres. 

80.  Depuis  le  debut  du  conflit,  au  moins  44  ecoles  ont  ete  totalement  endommagees 
et  193  autres  partiellement.  Au  total,  221  ecoles  (dont  124  ecoles  publiques)  ne 
pouvaient  pas  accueillir  d’enfants  et  28  servaient  de  refuge  a  des  personnes  deplacees. 

81.  En  septembre,  plus  de  600  ecoliers  ont  participe  a  des  camps  d’ete  sur  la 
nutrition  organises  dans  tout  Tripoli  par  le  PAM,  en  collaboration  avec  le  Ministere 
de  l’education  et  des  partenaires  prives.  Le  PAM  a  aide  126  000  personnes  dans  toute 
la  Libye  grace  a  des  distributions  de  nourriture  de  routine  et  d’urgence,  des 
programmes  de  restauration  scolaire  et  des  initiatives  Vivres  contre  formation 
destinees  a  renforcer  la  resilience. 

82.  Le  PNUD  a  poursuivi  ses  activites  de  stabilisation  et  de  relevement.  En  octobre, 
31  millions  de  dollars  avaient  ete  investis  dans  plus  de  40  municipalites  pour  aider  au 
retablissement  de  services  publics  essentiels  au  benefice  de  plus  de  70  %  des 
habitants.  A  Taouargha,  le  PNUD  a  entrepris  d’appuyer  la  fourniture  de  services  en 


matiere  de  sante,  d’energie  et  d’education  a  quelque  1  500  personnes  de  retour.  En 
septembre  et  octobre,  il  a  egalement  remis  en  etat  trois  ecoles  a  Bani  Walid  et  une  a 
Syrte,  et  acheve  des  travaux  d’entretien  et  de  reparation  a  l’Universite  de  Benghazi. 
En  outre,  il  a  avance  dans  la  reparation  du  reseau  de  distribution  d’eau  et  du  reseau 
d’egouts  de  Sabha  et  commence  les  travaux  dans  un  centre  de  sante  de  Ghat,  dans  le 
sud-ouest  de  la  Libye. 

83.  En  raison  de  l’absence  d’etat  de  droit  et  de  la  mauvaise  gouvernance,  les 
implantations  sauvages  se  developpent  rapidement  en  Libye,  ce  qui  entraine  une 
degradation  de  l’environnement,  un  manque  de  services  de  base  et  des  problemes 
juridiques  qui  peuvent  provoquer  desordre  et  instability.  Le  Programme  des  Nations 
Unies  pour  les  etablissements  humains  a  aide  l’Agence  de  planification  urbaine  a 
dresser  la  carte  des  implantations  sauvages  et  appuye  le  reglement  des  differends 
relatifs  aux  droits  fonciers  et  aux  droits  de  propriete  et  le  renforcement  des  capacites 
techniques  en  la  matiere. 

84.  Entre  le  27  aout  et  le  11  novembre,  les  equipes  specialises  du  FNUAP  ont 
fourni  des  services  de  sante  maternelle  et  neonatale  a  Tripoli  et  apporte  un  appui  a 
des  families  de  deplaces  vivant  dans  des  abris  a  Tripoli  et  a  Tajoura.  Les  partenaires 
locaux  du  FNUAP  ont  anime  a  Benghazi  des  seances  d ’information  sur  la  violence 
domestique  et  la  prevention  de  la  violence  de  genre  pour  552  femmes  et  filles 
deplacees  originaires  de  Mourzouq  et  des  residentes  locales.  A  Sabha,  ils  ont  continue 
de  fournir  un  appui  psychosocial  individuel  a  des  personnes  ayant  subi  des  violences 
de  genre  et  ils  ont  organise  des  activites  recreatives  pour  les  personnes  deplacees 
originaires  de  Mourzouq. 

85.  ONU-Femmes  et  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  ont  pris  des  mesures  complementaires  pour  que  l’aide  humanitaire  soit 
mieux  adaptee  aux  femmes  et  aux  filles  en  Libye  :  ils  ont  notamment  organise  du  2  au 
6  septembre  une  seance  de  formation  des  formateurs  sur  des  problematiques  liees  au 
genre  a  l’intention  de  18  agents  humanitaires.  Egalement  en  septembre,  l’OIM,  le 
FNUAP,  l’UNICEF  et  le  PAM  ont  active  leur  mecanisme  de  reaction  rapide  pour 
fournir  a  Sabha  des  produits  de  base  aux  families  de  deplaces  originaires  de 
Mourzouq,  en  particulier  aux  femmes  et  aux  filles.  En  novembre,  le  FNUAP  a  fourni 
des  trousses  d’articles  de  sante  procreative  d’urgence  a  l’hopital  Souk  el-Khamis  de 
Khoms.  Ces  trousses  permettront  d’ameliorer  la  prestation  de  services  lies  a  la  sante 
sexuelle  et  procreative  et  aux  droits  en  la  matiere  au  benefice  d ’environ  500  femmes 
et  filles. 


IV.  Deployment  de  la  Mission  d’  appui  des  Nations  Unies 
en  Libye  et  dispositif  de  securite 

86.  L’ONU  a  maintenu  a  Tripoli  une  presence  limitee  de  personnel  civil  recrute  sur 
le  plan  international,  soit  une  centaine  de  personnes  travaillant  sur  place  par 
roulement,  tandis  que  le  reste  du  personnel  recrute  sur  le  plan  international  a  travaille 
depuis  Tunis.  Bien  que  le  complexe  de  la  MANUL  soit  protege  par  les  membres  de 
1’ Unite  de  gardes  des  Nations  Unies,  la  presence  du  personnel  a  ete  constamment 
reevaluee  et  ajustee  en  fonction  des  conditions  de  securite  et  des  competences 
requises  sur  place  a  tel  ou  tel  moment,  en  particulier  les  competences  necessaires  pour 
faciliter  Faction  politique  et  repondre  a  des  besoins  humanitaires  de  plus  en  plus 
grands.  Le  personnel  recrute  sur  le  plan  national  vivant  dans  les  zones  touchees  par 
ce  violent  conflit  a  travaille  depuis  son  domicile  ou  s’est  vu  conseille  de  demenager 
dans  des  zones  plus  sures.  Tout  le  personnel  recrute  sur  le  plan  international  present 
a  Tripoli  a  continue  d’etre  loge  dans  le  complexe  d’Oea. 
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87.  La  commission  d’enquete  depechee  comme  suite  a  l’attentat  perpetre  a 
Benghazi  le  10  aout,  qui  a  fait  trois  morts  et  deux  blesses  parmi  le  personnel  de 
l’ONU,  poursuit  ses  travaux  afin  d’etablir  les  circonstances  de  l’attentat.  La  MANUL 
n’a  pas  ferme  le  centre  de  Benghazi,  mais  elle  a  reduit  le  nombre  de  personnels 
recrutes  sur  le  plan  international  presents  en  permanence.  Les  deplacements  par  voie 
terrestre  n’ont  ete  effectues  qu’apres  evaluation  au  cas  par  cas.  Le  dispositif  de 
securite  a  ete  ajuste  en  permanence,  en  fonction  de  revolution  de  la  situation. 


V.  Observations  et  recommandations 

88.  Depuis  le  debut  des  hostilites,  en  avril  2019,  le  conflit  en  Libye  s’est  aggrave. 
Au  cours  de  la  periode  consideree,  les  ingerences  exterieures  se  sont  multipliees  avec 
l’envoi  de  materiel  de  guerre  et  l’arrivee,  selon  des  informations,  de  nouveaux 
combattants  et  mercenaires  etrangers. 

89.  Je  continue  d’etre  particulierement  preoccupe  par  l’impact  des  bombardements 
sur  les  civils  et  des  frappes  aeriennes  sur  les  zones  residentielles,  ainsi  que  par  le  fait 
que  le  personnel  medical  et  les  installations  medicales  semblent  avoir  ete  plusieurs 
fois  pris  pour  cible.  Je  rappelle  a  toutes  les  parties  que  le  droit  international 
humanitaire  interdit  strictement  les  attaques  indiscriminees  et  je  les  exhorte  a  eviter 
les  bombardements  aeriens  ou  le  pilonnage  des  zones  residentielles.  Je  rappelle 
egalement  l’obligation  qu’ont  toutes  les  parties  de  veiller  au  respect  et  a  la  protection 
du  personnel  medical  et  des  hopitaux  et  autres  installations  medicales.  Je  souligne 
que  les  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles  sont  une  atteinte  au  droit 
international  humanitaire  et  peuvent  constituer  des  crimes  de  guerre.  Les  auteurs  de 
ces  crimes  doivent  repondre  de  leurs  actes. 

90.  J’accueille  avec  satisfaction  les  mesures  prises  en  vue  d’un  cessez-le-feu  sous 
les  auspices  des  Presidents  de  la  Federation  de  Russie  et  de  la  Turquie.  Je  demande 
instamment  a  toutes  les  parties  belligerantes  de  consolider  rapidement  la  cessation 
sans  condition  des  hostilites  mise  en  place  sous  ces  auspices  et  de  dialoguer  de 
maniere  constructive  a  cette  fin,  notamment  dans  le  cadre  du  Processus  de  Berlin. 

91.  J’accueille  avec  satisfaction  egalement  la  tenue  prochaine  du  Sommet  de  Berlin, 
qui  vise  a  rallier  le  soutien  de  la  communaute  internationale  en  faveur  de  la  fin  du 
conflit,  de  la  reprise  du  processus  politique  et  de  la  creation  des  conditions  necessaires 
a  un  dialogue  interlibyen.  L’appui  etranger,  quel  qu’il  soit,  aux  parties  belligerantes 
ne  fera  qu’aggraver  le  conflit  et  entraver  les  efforts  faits  pour  parvenir  a  un 
engagement  international  clair  en  faveur  d’un  reglement  pacifique  de  la  crise  sous- 
jacente.  J’exhorte  tous  les  Etats  Membres  et  toutes  les  organisations  regionales  a 
appuyer  fermement  le  Sommet  de  Berlin.  Je  remercie  le  Gouvernement  allemand  de 
tout  ce  qu’il  fait  pour  que  le  Processus  soit  un  succes. 

92.  II  est  essentiel  que  la  communaute  internationale  agisse  a  l’unisson  pour  mettre 
fin  au  conflit  et  favoriser  le  reglement  pacifique  de  la  crise.  Je  me  felicite  du  travail 
accompli  dans  le  cadre  du  Processus  de  Berlin  pour  parvenir  a  un  communique 
articule  autour  de  six  axes,  dont  les  elements  sont  necessaires  pour  mettre  fin  au 
conflit  et  s’attaquer  a  ses  causes  profondes.  J’encourage  les  Etats  Membres  a  soutenir 
le  travail  effectue  par  la  MANUL  pour  mettre  en  ceuvre  ces  priorites,  notamment  le 
travail  minutieux  qui  a  ete  fait  pour  faciliter  un  cessez-le-feu,  ainsi  que  la  proposition 
de  creer  un  comite  de  suivi  du  Sommet  de  Berlin.  Je  suis  favorable  a  la  proposition 
de  tenir  des  discussions  immediates  entre  representants  militaires  et  j  ’encourage  la 
tenue  de  ces  discussions  dans  les  meilleurs  delais.  Je  souligne  de  nouveau  qu’il  est 
fondamental  que  la  communaute  internationale  s’unisse  pour  agir  collectivement  afin 
d’ameliorer  la  situation  sur  le  terrain  et  d’appuyer  le  dialogue  interlibyen,  qui 
constitue  le  dernier  volet  de  l’initiative  en  trois  temps  de  mon  representant  special. 
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93.  Pour  eviter  une  nouvelle  escalade  de  la  violence  et  permettre  la  cessation  des 
hostilites,  il  est  essentiel  que  1 ’embargo  sur  les  armes  soit  respecte  strictement, 
conformement  a  la  resolution  2473  (2019)  du  Conseil  de  securite.  Je  note  avec 
preoccupation  que  des  violations  de  l’embargo  persistent,  comme  l’a  constate  le 
Groupe  d’experts.  Je  rappelle  aux  Etats  Membres  qu’ils  ont  l’obligation  de  ne  pas 
vendre  ou  fournir  d’armes  a  la  Libye  et  je  les  prie  instamment  d’appliquer  toutes  les 
mesures  liees  a  l’embargo  sur  les  armes,  conformement  a  la  resolution  2473  (2019). 
La  pleine  application  de  l’embargo  sur  les  armes  est  indispensable  pour  la  protection 
des  civils  et  le  retablissement  de  la  securite  et  de  la  stabilite  en  Libye  et  dans  la  region. 

94.  Les  entraves  au  fonctionnement  et  a  la  gestion  de  la  National  Oil  Corporation  et 
les  attaques  contre  1’ infrastructure  petroliere  menacent  les  revenus  petroliers  et  par 
consequent  les  interets  de  tous  les  Libyens.  J’ai  juge  encourageante  la  declaration 
commune  du  22  septembre,  dans  laquelle  l’Allemagne,  les  Emirats  arabes  unis,  les 
Etats-Unis,  la  France,  l’ltalie,  le  Royaume-Uni  et  la  Turquie  ont  exprime  leur  soutien 
a  la  National  Oil  Corporation.  La  communaute  internationale  y  envoie  un  message 
important  en  condamnant  les  tentatives  d’eclatement  de  cette  institution  souveraine 
vitale  pour  la  stabilite  du  pays.  A  cet  egard,  je  salue  ce  qui  est  fait  pour  reunifier  les 
institutions  du  pays  et  j  ’accueille  avec  interet  les  nouvelles  reformes  economiques. 

95.  En  raison  du  conflit,  les  processus  democratiques  sont  au  point  mort.  Je  suis 
preoccupe  par  le  fait  que  le  «  gouvernement  provisoire  »  non  reconnu  dans  l’est  de  la 
Libye  accroit  l’incertitude  causee  par  le  conflit  en  planifiant  des  elections  municipales 
paralleles  et  en  imposant  des  «  comites  directeurs  municipaux  »  designes,  y  compris 
dans  les  regions  ou  des  conseils  elus  sont  deja  en  place.  Ces  mesures  doivent  cesser 
immediatement  sinon  elles  ne  feront  qu’exacerber  inevitablement  les  conflits  locaux 
et  fragmenter  la  structure  de  gouvernance  locale.  La  Libye  ne  devrait  avoir  qu  ’une 
seule  institution  nationale  pour  la  tenue  des  elections  municipales.  Je  demande  au 
Gouvernement  d’ entente  nationale  de  faire  en  sorte  que  la  Haute  Commission 
electorate  nationale  et  le  Comite  central  des  elections  municipales  soient  dotes  en 
temps  voulu  des  ressources  budgetaires  necessaires  pour  faciliter  la  tenue  d ’elections 
credibles  quand  les  circonstances  le  permettront. 

96.  Je  salue  le  travail  que  fait  la  MANUL  avec  les  representants  libyens  et  la  societe 
civile.  Ces  efforts,  notamment  la  lutte  contre  les  discours  de  haine,  sont  importants 
pour  instaurer  la  confiance  dans  le  processus  en  cours  et  s’attaquer  aux  facteurs  sous- 
jacents  de  la  crise. 

97.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  les  informations  faisant  etat  de 
l’enlevement  de  femmes  et  d’actes  d’intimidation  contre  elles  et  je  reitere  ma 
demande  d’information  sur  le  sort  de  la  deputee,  Siham  Sergewa.  Je  continue  de 
demander  a  tous  les  acteurs  libyens  d’appliquer  la  resolution  1325  (2000)  du  Conseil 
de  securite.  Les  femmes  et  les  jeunes  ont  un  role  essentiel  a  jouer  dans  les  efforts  de 
dialogue  et  de  consolidation  de  la  paix,  et  je  reaffirme  qu’il  est  imperatif  qu’ils  soient 
inclus  dans  le  processus  politique. 

98.  Je  continue  d’etre  gravement  preoccupe  par  la  situation  des  migrants  et  des 
refugies  en  Libye,  notamment  de  ceux  qui  sont  retenus  dans  des  centres  de  detention. 
II  faut  liberer  les  refugies  et  les  migrants  et  les  mettre  en  surete  jusqu’a  ce  que  leur 
demande  d’asile  soit  traitee  ou  qu’ils  regoivent  une  aide  pour  un  rapatriement  en  toute 
securite  afin  de  retrouver  leur  famille.  La  Libye  n’est  pas  consideree  comme  un  havre 
pour  le  debarquement  en  toute  securite  de  refugies  et  de  migrants  et  j  ’exhorte  les  Etats 
Membres  a  revoir  les  politiques  favorables  au  retour  des  refugies  et  des  migrants. 

99.  J’exhorte  les  Etats  Membres  a  appuyer  le  Plan  d’aide  humanitaire  pour  la  Libye 
afin  de  permettre  aux  partenaires  humanitaires  de  repondre  aux  besoins  immediats  de 
plus  en  plus  grands  des  personnes  touchees  par  le  conflit. 


100.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  le  fait  que,  dans  toute  la  Libye,  des  groupes 
armes,  y  compris  des  groupes  armes  affilies  a  l’Etat,  maintiennent  des  milliers 
d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants  en  detention  arbitraire  et  illegale  prolongee  et  les 
soumettent  a  la  torture  et  a  d’autres  violations  des  droits  de  l’homme  ou  atteintes  a 
ces  droits.  Je  demande  que  les  personnes  detenues  arbitrairement  ou  privees 
illegalement  de  leur  liberte  soient  liberees  immediatement  et  sans  condition  et  que 
toutes  celles  qui  sont  legalement  privees  de  leur  liberte  soient  transferees  dans  des 
lieux  de  detention  officiels  et  traitees  conformement  au  droit  et  aux  normes 
internationales  applicables.  II  est  inacceptable  que  les  victimes  n’aient  guere  acces  a 
une  protection  judiciaire,  voire  qu’elles  en  soient  purement  et  simplement  privees,  ou 
qu’elles  ne  puissent  pas  former  de  recours  ni  obtenir  reparation,  tandis  que  les 
membres  des  groupes  armes  jouissent  d’une  totale  impunite.  II  est  imperatif 
d’enqueter  sur  les  allegations  de  violations  systematiques  du  droit  international  des 
droits  de  l’homme  et  du  droit  international  humanitaire  en  Libye  afin  que  les  auteurs 
aient  a  repondre  de  leurs  actes. 

101.  Je  remercie  mon  representant  special  pour  la  Libye,  Ghassan  Salame,  et  tout  le 
personnel  des  Nations  Unies  qui  oeuvre  pour  la  paix,  la  securite  et  l’aide  humanitaire 
en  Libye.  Je  tiens  une  fois  de  plus  a  remercier  sincerement  le  Gouvernement  nepalais 
d’avoir  fourni  le  personnel  de  l’Unite  de  gardes  des  Nations  Unies,  dont  le  travail  est 
vital. 


